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Regards croisés 
sur les territoires industriels

Pour un dialogue entre fonction économique, capital social et héritage matériel











Avant-propos


Alors que les débats médiatiques et politiques se multiplient à la fois sur les risques de désindustrialisation inéluctable de la France post-crises de 2008 et 2010 et sur les signes de reprise de l’activité industrielle depuis 2017, ce volume de la collection « En détail » du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) propose de décaler le regard sur les territoires industriels.

L’industrie, qui regroupe 12,5 % de l’emploi national en 2014, est présente dans l’ensemble de la France et dans tous les types de territoires, des plus urbains aux moins denses. Les mutations qui traversent le secteur industriel (connectivité, automatisation, robotisation, intelligence artificielle, etc.) impactent donc nécessairement nombre de territoires.

Ces territoires industriels ont été au cœur des politiques d’aménagement du territoire dès les années 1950 dans une logique d’équilibrage de la carte industrielle de la France, puis à partir de 1990 avec les politiques de soutien aux clusters. Après les crises de 2008 et 2010, l’industrie devient un des objets des politiques d’innovation et d’internationalisation, articulées aux priorités européennes. Les territoires industriels ont donc bénéficié de politiques d’accompagnement pour leur développement ou leur reconversion économique.

Une autre façon d’appréhender les territoires industriels consiste à considérer leur capital social, c’est-à-dire les réseaux d’acteurs inscrits dans des logiques collectives, et leur héritage matériel, c’est-à-dire les traces physiques laissées par l’activité industrielle. En effet, un territoire industriel ne se caractérise pas tant par le ou les industrie(s) qu’il accueille que par le fait que, souvent, cette/ces industrie(s) détermine (nt) la structuration et le développement du territoire. Accueillir des industries sur un territoire oriente bien sûr la nature du développement économique local mais se traduit également dans l’organisation de l’espace, les formes urbaines, le paysage, les caractéristiques socio-économiques de la population résidente et de passage ainsi que les liens spécifiques aux autres territoires à différentes échelles (approvisionnement, sous-traitance, débouchés, etc.).

Cette approche globale des territoires industriels et, plus généralement, du lien entre industries et territoires, invite naturellement à (re)questionner l’action publique. Dans les territoires les plus touchés par les mutations industrielles, il s’agit d’accompagner les acteurs locaux dans des réflexions prospectives qui favorisent la transition, voire la résilience. Parallèlement, il convient de soutenir la responsabilité territoriale des entreprises, c’est-à-dire leurs engagements actifs pour les territoires, dans une logique gagnant-gagnant, tels que l’implication dans la gestion territoriale des emplois et des compétences, la contribution aux formations initiales et continues locales, le soutien à l’offre d’équipements et de services à destination des populations locales, ou encore l’investissement dans le transfert de savoir-faire sur le territoire.

Au-delà de ce nouveau regard sur les territoires industriels, ce volume de la collection « En détail » propose de revenir sur cinquante ans de relations entre industries et territoires, en montrant l’évolution des finalités des politiques publiques dédiées et en posant un regard objectif sur la situation de l’emploi industriel post-crises en France et dans les pays européens voisins. De plus, avec cette collection, le CGET ouvre ses publications au monde scientifique. Ce volume a ainsi bénéficié des contributions de jeunes chercheurs qui sont au cœur du renouvellement des idées sur les territoires industriels : Adrien Béziat, Nathan Bounie, Marjolaine Gros-Balthazard, Adeline Heitz, Dalila Messaoudi, Mickaël Picon, Nicolas Raimbault et Lucie Renou.
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1 - Retour sur cinquante ans de relations entre industries et territoires





 









La décentralisation industrielle jusqu’à la crise des années 1970

Dès les années 1950, l’État développe une politique territoriale interventionniste « au service de l’impératif industriel »1. Cette politique vise deux objectifs : enrayer la poursuite de la concentration des activités industrielles en région parisienne et rééquilibrer la carte industrielle très marquée par le contraste entre les régions situées de part et d’autre de la ligne Le Havre-Marseille. Elle comprend un volet dissuasif en instituant l’agrément préalable pour toute extension supérieure à 1 500 m2 de locaux ou installation en région parisienne et un volet incitatif via des primes accordées au prorata du nombre d’emplois créés hors région parisienne. Au total, les 3 500 opérations conduites entre 1950 et 1975 créeront 500 000 emplois, dont la moitié en province. Ces emplois ont principalement bénéficié aux territoires proches de la région parisienne (Picardie, Normandie, Centre) et, à un moindre degré, à la Bretagne. Les évaluations menées montrent que le succès de cette politique est lié à la convergence des objectifs poursuivis par l’État et les acteurs économiques : la politique nationale a accompagné les tendances lourdes de l’économie alors à l’œuvre. Cependant, cette politique a contribué à l’installation d’une division spatiale des tâches, réactivant l’opposition Paris-Province. Autrement dit, la décentralisation quantitative s’est accompagnée d’une centralisation des fonctions de décision et des compétences techniques en région parisienne. Ce mouvement a été très marqué dans les secteurs de l’automobile, de la mécanique et des industries de l’électrique et de l’électronique.

Dès la création de la Datar en 1963, les questions industrielles sont placées au cœur de la politique d’aménagement du territoire de la France. Le décret no 63-112 du 14 février 1963 portant création de la Datar précise ainsi que le délégué « est, en outre, chargé d’assurer l’harmonisation des actions d’aide à l’expansion industrielle et rurale. Il est à cette fin chargé de soumettre annuellement au comité interministériel pour les questions d’action régionale et d’aménagement du territoire un rapport établi en liaison avec chacun des ministres intéressés et le commissaire général au plan, sur les résultats obtenus et les problèmes posés par l’action de l’État en matière d’aide à l’expansion industrielle et rurale ».

Néanmoins, la crise industrielle des années 1970 crée une véritable rupture. En effet, les ressources énergétiques françaises liées aux bassins charbonniers apparaissent alors en voie d’épuisement ou disqualifiées par leurs coûts d’exploitation au regard de ceux d’autres pays et de l’industrie nucléaire. Dès lors, des pans entiers de l’industrie française sont impactés (charbonnage, métallurgie, chimie, etc.). Parallèlement, les industries lourdes, très concernées par des cycles de changements et retournements technologiques, sont touchées par un chômage massif.

La Datar porte alors la création de commissariats à l’industrialisation et au développement économique, (voir carte 1), dans des zones au tissu industriel fragile ou connaissant un déficit de développement économique : Ouest Atlantique, Massif central, Languedoc-Roussillon, Normandie, île de La Réunion, Champagne-Ardenne et Picardie, Franche-Comté. La mission des commissariats consistait à contribuer au renforcement du tissu économique par l’accueil de nouvelles entreprises françaises ou étrangères et par le soutien aux entreprises locales dans le cadre de recherche de partenariats, d’appui technologique ou financier. L’originalité du dispositif consistait dans sa structure duale : un commissaire nommé par décret du Premier ministre et une association, dont il était le délégué, présidée par un chef d’entreprise du territoire concerné et regroupant les collectivités locales et les acteurs économiques afin de disposer d’une crédibilité forte vis-à-vis des investisseurs.

En 1984, l’État lance la politique des pôles de conversion, (voir carte 2), afin d’accompagner quinze sites concernés par trois secteurs industriels en crise : la sidérurgie, les chantiers navals et le charbonnage. L’objectif est de favoriser la création et le développement d’entreprises afin d’opérer les mutations indispensables de ces économies locales. Les préfets assurent la coordination des actions sur chaque site et favorisent la concertation avec l’ensemble des acteurs locaux (entreprises, syndicats, collectivités). Les programmes de redéploiement à court et moyen termes concernent le développement technologique, le réaménagement de l’espace urbain et industriel, l’accompagnement des entreprises (audits, recherche de nouveaux débouchés, etc.) et la reconversion des salariés.

Les cinq sites industrialo-portuaires aménagés en France dans la décennie 1970, tel que Fos-sur-Mer, illustrent particulièrement cette période2. Fondé sur la sidérurgie et la pétrochimie, industries nécessitant l’importation de matières premières à transformer, l’essor de ces sites va se heurter au contexte de l’accroissement du prix du pétrole, de l’industrialisation de pays en développement et de la crise mondiale de la sidérurgie. Les investissements sur Fos seront différés ou annulés, et les emplois quatre fois moins élevés que prévu.


1.Commissariat général à l’égalité des territoires, 50 ans d’aménagement du territoire, La Documentation française, 2015.

2.Datar, Les politiques d’aménagement du territoire de 1950-1985, La Documentation française, 1998.










Le pari des clusters à partir des années 1990

La loi d’orientation pour l’aménagement et le développement des territoires (LOADT) du 4 février 1995 et la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable des territoires (LOADDT) du 25 juin 1999 engagent un tournant en faveur des démarches ascendantes. Ces lois confortent les stratégies de développement local portées par les intercommunalités ou les pays. La LOADT introduit également un nouveau zonage, les zones de revitalisation rurale (ZRR), afin de compenser les difficultés que rencontrent certains espaces ruraux en matière d’attractivité démographique et économique. Dans ces zones, les entreprises qui procèdent à des créations ou extensions d’activités industrielles ou de recherche scientifique et technique, ou de services de direction, d’études, d’ingénierie et d’informatique sont exonérées de taxe professionnelle.

Dans cette perspective de soutien aux dynamiques endogènes, la Datar s’inspire des districts industriels italiens. À la fin des années 1970, des sociologues tels que Arnaldo Bagnasco et des économistes tels que Giacomo Becattini mettent en lumière les succès spectaculaires en termes de croissance, d’emploi et d’exportation d’un grand nombre de petites et moyennes entreprises dynamiques, en réseaux et en concurrence, dans le contexte du développement de la « Tre Italia », la « troisième Italie », entre l’Italie du nord et le Mezzogiorno. Ces travaux remettent en avant le concept de district développé par Alfred Marshall à partir de 1890. Un district industriel se définit alors comme la concentration, sur un territoire géographiquement délimité, d’unités productives de type PME-PMI, spécialisées dans un secteur d’activité, autour d’un métier ou d’un type de produit, à la fois concurrentes et complémentaires, appuyées sur des structures d’animation et des dispositifs de formation, en association avec les autres acteurs du territoire.

Dans cette optique, deux appels à projets visant à soutenir les systèmes productifs locaux (SPL) sont lancés en 1997 et 1999 par la Datar. Une centaine de SPL seront labellisés, majoritairement dans les secteurs industriels traditionnels (mécanique, bois, agroalimentaire, etc.). Les SPL se caractérisent par une concentration géographique des entreprises, une spécialisation autour d’un métier et/ou d’un produit ainsi que des coopérations qui se traduisent par une mutualisation des moyens, des outils et des savoir-faire mis en œuvre par les PME-PMI.

Dans le prolongement des SPL, la Datar déploie durant les années 2000 plusieurs dispositifs pour soutenir les clusters, c’est-à-dire les réseaux d’entreprises ayant un fort ancrage territorial. La politique des pôles de compétitivité (voir carte 3), lancée en 2004, vise à renforcer la capacité d’innovation des entreprises françaises en favorisant des rapprochements avec des acteurs de la recherche et de la formation sur les territoires. Les grappes d’entreprises, soutenues dans le cadre d’un appel à projets lancé en 2009-2010, ont également un objectif d’innovation, mais sont davantage tournées vers les réseaux de TPE-PME. Les pôles d’excellence rurale (PER), initiés en 2005, consistent, pour leur part, à labelliser des projets innovants, créateurs d’emplois et de richesse, associant des partenaires publics et privés, s’inscrivant dans une démarche de développement durable. L’excellence dans les productions agricoles, industrielles, artisanales est un des quatre axes thématiques proposés par la Datar et le ministère de l’Agriculture pour la première génération de PER.

Dans le même temps, il apparaît néanmoins nécessaire de développer des dispositifs spécifiques à destination des territoires connaissant de fortes mutations économiques. Le Comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire du 13 décembre 2002 initie alors les contrats de site (voir carte 4). L’objectif est d’apporter une réponse rapide aux restructurations économiques ayant un impact territorial lourd. Au total, quinze contrats de sites sont décidés entre 2003 et 2007, dont six correspondant à des sites touchés par les restructurations de Giat Industries, groupe spécialisé dans le matériel militaire. S’y ajoutent dix-huit contrats territoriaux pour des sites touchés par des sinistres de moindre ampleur. En 2008, deux nouveaux dispositifs sont lancés pour venir en aide aux territoires affectés par les restructurations des armées : le contrat de redynamisation de site de défense (CRSD) pour les sites les plus touchés et un plan local de redynamisation (PLR) lorsque l’impact est de moindre ampleur. Plus d’une trentaine de CRSD et près d’une trentaine de PLR sont signés au total.



Évolution de la géographie des politiques d’aménagement du territoire à destination des territoires industriels entre les années 1960 et 2000




Carte 1. Les commissariats à l’industrialisation
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Carte 2. Les pôles de conversion
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Carte 3. Les 66 pôles de compétitivité (2018)
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Carte 4. Les contrats de sites et les contrats territoriaux
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La politique des pôles de compétitivité, performance versus diversité ? Réflexions à partir de l’étude de la période 2004-2014
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Directrice de projets, institut CDC pour la recherche
Chercheuse associée au Laboratoire techniques territoires et sociétés (LATTS)
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La politique des pôles de compétitivité (PPC) est une politique nationale lancée en 2004 qui vise à stimuler les dynamiques coopératives et l’innovation collaborative entre les acteurs économiques et académiques d’un même territoire et d’une même thématique. Son objectif est de renforcer leur compétitivité – et dans le même temps celle de la France – à l’international.

Après plus de dix ans d’existence, comment la PPC résout-elle la tension qui l’anime entre politique d’aménagement et politique industrielle, entre promotion de la diversité et promotion de la performance, entre saupoudrage et concentration ? Nous proposons ici d’en dresser un bilan sur la période 2004-2014 du point de vue de son rapport aux territoires.

Une politique de compétitivité copilotée par la Datar et la DGCIS1

La PPC représente une des contributions françaises à la Stratégie de Lisbonne (mars 2000) par laquelle le Conseil européen se fixe l’objectif de « devenir l’économie de la connaissance2 la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». Sur le plan national, elle s’inscrit au confluent des politiques industrielles, d’aménagement, de recherche et d’innovation et est pour cela portée au niveau central par un Groupe de travail interministériel (GTI) copiloté au départ par la Direction générale des entreprises (ministère de l’Économie et des Finances) et la Délégation interministérielle à l’Aménagement du territoire et à l’Action régionale (Datar, dont les missions sont aujourd’hui regroupées au CGET).

Du côté des politiques industrielles, elle est considérée comme participant au « [renouveau de] la politique industrielle française » (Beffa, 2005 ; Thibault, 2008), succédant à des années de politiques industrielles dirigistes, voire colbertistes. En ce qui concerne les politiques d’innovation et de recherche, elle marque le prolongement de plusieurs années de politiques volontaristes en faveur d’un rapprochement science/industrie et du transfert technologique, faisant des pôles de compétitivité les successeurs des technopôles (1980-1990) et des incubateurs (1990-2000). Enfin, en matière d’aménagement, certains considèrent qu’elle incarne le glissement opéré ces dernières décennies d’une logique d’aménagement du territoire, fondée sur une « conception égalitaire, voire égalitariste du territoire », vers une logique de développement des territoires, fondée sur une « conception plus différenciée des territoires » (Crespy, 2007). Gilles Duranton considère que « d’un objectif affiché d’équité, on est passé à un objectif d’efficacité » (Duranton et al., 2008). Ainsi, la PPC est prise dans une tension entre logique d’aménagement du territoire et logique de politique industrielle.

Par ailleurs, de nombreux spécialistes de l’action publique citent l’exemple de la PPC pour illustrer les évolutions de l’action publique territoriale passant de plus en plus par des appels à projets et « mettant explicitement en compétition les projets territoriaux pour l’allocation de fonds étatiques » (Aust et Cret, 2012). Elle est en effet suivie de plusieurs appels à projets visant à stimuler des systèmes d’excellence : les Réseaux thématiques de recherche avancée (2006), les Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (2007), l’opération campus (2008) et tous les appels à projets prévus dans le cadre du programme d’investissements d’avenir à partir de 2010 (Idex, Equipex, SATT, IRT, etc.).

La labellisation d’une diversité de pôles : des fleurons technologiques aux pôles « ordinaires »

Si l’État envisage en 2003 de soutenir une quinzaine de pôles, fleurons de l’industrie française, force est de constater qu’il labellise 71 pôles de compétitivité en 2004 et que ces pôles ne sont pas toujours conformes au modèle de la Silicon Valley initialement imaginé. Les écosystèmes locaux à l’origine des pôles de compétitivité sont très hétérogènes (Renou, 2016).

Si nous prenons l’exemple des pôles du Sud-Ouest3, certains sont de véritables fleurons industriels ; d’autres émergent de territoires plus « ordinaires »4, voire ruraux ; d’autres enfin, sont impulsés par les collectivités pour servir leur projet de développement territorial.




Tableau 1. Évaluation des pôles en fonction du type d’activités


	
	Pôles « mondiaux / à vocation mondiale »
	Pôles « nationaux »





	Effectifs en nombre (2012)
	17

	54



	Activités économiques


	« High tech »
	9 (53 %)

	7 (13 %)




	« Medium tech »
	7 (41 %)

	26 (49 %)




	« Low tech »
	1 (6 %)

	21 (38 %)



	Évaluation (2012)


	« Très performant »
	11 (65 %)

	9 (17 %)




	« Performants »
	5 (29 %)

	30 (55 %)




	« Moins performants »
	1 (6 %)

	15 (28 %)






Source : Renou, 2015.




• Le pôle du Sud-Ouest qui correspond le plus aux objectifs initiaux du législateur est Aerospace Valley. Les industries aéronautiques et spatiales sont considérées comme un des fleurons de l’industrie française. Son initiative est industrielle et portée par Airbus. Les collectivités ainsi que les ministères de l’Industrie et de la Défense la soutiennent fortement. Ce pôle bénéficie d’une structuration industrielle de longue date, maintes fois étudiée, que certains qualifient de « système local de compétences » (Zuliani, Grossetti et Jalabert, 2005).

• D’autres pôles, à l’inverse, émergent d’initiatives académiques soutenues par de petits acteurs industriels (PME) : les pôles des domaines agricoles, agroalimentaires et forestiers, c’est le cas des pôles Xylofutur et Qualiméditerranée. Ces domaines représentent un grand nombre d’emplois5 mais leurs candidatures sont négligées par les collectivités en 2004 car ils ne correspondent pas à l’image de la Silicon Valley. Pourtant, certaines initiatives émergent et sont reprises par le ministère de l’Agriculture qui se positionne progressivement dans le cadre du GTI pour les soutenir. Si leur production en termes d’innovation collaborative n’est pas comparable à celle du pôle précédent, les actions qu’ils mettent en place sont structurantes pour impulser des dynamiques d’innovation collaborative dans leurs milieux locaux.

• Enfin, d’autres pôles ne représentent ni un fleuron industriel ni un grand nombre d’emplois, mais plutôt des niches technologiques émergentes et soutenues par les collectivités dans le cadre de leur stratégie de développement local. Les candidatures des pôles Cancer Bio Santé et Route des lasers par exemple trouvent leur origine dans une décision politique et font partie intégrante d’un projet d’aménagement préexistant et impulsé par des acteurs publics (respectivement l’Oncopole à Toulouse et la Route des lasers à Bordeaux).

Ainsi, l’État s’est adapté aux retours du terrain pour labelliser une diversité de pôles relevant de situations très contrastées du point de vue de leur compétitivité. Or, comment gérer cette diversité dans la durée et dans l’accompagnement des pôles ? Après dix ans d’existence, nous observons que 20 % des pôles bénéficient de 80 % du Fonds unique interministériel (FUI) dédié aux projets collaboratifs de R&D.

Un processus de mise en œuvre qui valorise les pôles fleurons au détriment des pôles « pédagogiques »

Les pôles de compétitivité sont évalués à l’issue des différentes phases de la politique (2005-2008 ; 2009-2012 ; 2013-2018). Ces évaluations nationales ont pour objectif de comparer les pôles entre eux et de faire en sorte qu’ils restent « compétitifs ». En faisant un bref examen des pôles français, une certaine corrélation apparaît, à l’issue de l’évaluation de 2012, entre le fait d’être un pôle « mondial »6 et/ou high-tech7 et d’être classé parmi les pôles les plus performants8 et, à l’inverse, le fait d’être « national » et/ou low-tech et classé parmi les « moins performants ».

Or, nous considérons qu’évaluer la « performance » des pôles selon une grille homogène (mais peu transparente) pour les 71 pôles de compétitivité français gomme les disparités territoriales et ne prend pas en compte la valeur ajoutée de l’intervention publique dans un contexte donné. Par ailleurs, ces évaluations nationales se focalisant sur la performance des pôles à faire émerger des projets collaboratifs de R & D, nous apparaissent trop dépendantes de la capacité des entreprises membres des pôles et de leur habitude à collaborer (ou non) et à innover (ou non). En ce sens, il nous semble logique qu’un pôle porté par les donneurs d’ordre aéronautiques soit jugé plus « performant » qu’un pôle porté par des PME du secteur bois-forêt qui ne sont pas habituées à travailler ensemble et à porter des projets d’innovation.

Pourtant, une manière intéressante de mesurer le rôle de l’intervention publique (et des financements associés) serait de considérer la réussite des pôles en fonction de leur valeur ajoutée par rapport à une situation préexistante. Ainsi, certains pôles pourraient valoriser leur rôle pédagogique, et ce d’autant plus lorsqu’ils sont inscrits dans des secteurs représentant un grand nombre d’emplois. Soulignons ici que des contrats de performance signés entre le président de pôle, le préfet de région et le président du conseil régional fixent déjà les objectifs des pôles en fonction de leurs contextes sectoriels et territoriaux. Ces contrats nous semblent dès lors représenter de bons outils territoriaux pour évaluer la valeur ajoutée des pôles dans leur territoire. Or, ils ont été découplés de l’évaluation, d’après les acteurs rencontrés, ce qui pose un problème de cohérence interne au système d’évaluation de la politique des pôles de compétitivité.

S’intéresser au processus d’évaluation est d’autant plus important qu’un mauvais classement a des impacts directs sur le fonctionnement des pôles et leur stratégie. Un pôle mal évalué est mis sous tutelle et susceptible d’être délabellisé9. Ainsi, en renforçant les industries déjà innovantes, ce processus d’évaluation tend à accroître les inégalités socio-spatiales entre territoires industriels.


***



Pour conclure, contrairement à ce qui était prévu, la PPC s’est adaptée aux retours des territoires pour labelliser une diversité de pôles relevant de situations territoriales très contrastées. Cela a eu pour effet positif de « booster » (voire d’initier) les dynamiques d’innovation collaborative dans de nombreux territoires, notamment des territoires « ordinaires » que les collectivités elles-mêmes soutenaient peu avant 2004. Cependant, le processus d’accompagnement des pôles, dans la durée, a tendance à valoriser les champions nationaux au détriment des autres. Cette tendance, d’après nous, ne favorise pas l’effet levier que les fonds publics pourraient avoir dans ces territoires « ordinaires » dans lesquels se trouvent néanmoins des pôles/secteurs prépondérants en termes d’emplois. Nous rejoignons ici les analyses d’Olivier Bouba-Olga et de Michel Grossetti qui ont montré que les politiques focalisées sur la compétitivité et l’excellence étaient « séduisantes » mais ne résistaient pas à « l’épreuve des faits » et renforçaient les inégalités socio-spatiales.

In fine, dans une perspective de développement territorial, le principal intérêt de la politique des pôles se situe dans la production de liens, d’interconnexions, d’interactions entre les acteurs publics et privés, de la recherche et de l’industrie, de l’action étatique et de l’action régionale. Cette mise en réseau des acteurs et l’incitation à leur coopération pourraient devenir des critères d’évaluation pertinents. Or, ils ne sauraient être appréciés selon une grille uniforme. Des nouvelles méthodes pourraient être déployées pour analyser la valeur ajoutée des pôles dans leurs contextes sectoriels et territoriaux.
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